
PROJET DE DÉLIBÉRATION AUTORISANT LE RECOURS AU CONTRAT D’APPRENTISSAGE
Le ……………… (date), à …………………… (heure), en …………………. (lieu) se sont réunis les membres du Conseil municipal (syndical), sous la présidence de M…………………. (nom), ………………………. (qualité).

Etaient présents : ………………………………………………..

Etaient absents : …………………………………………………

Etaient excusés : …………………………………………………

Le secrétariat a été assuré par ……………………………………

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code du travail, notamment les articles L. 6227-1 à L. 6227-12 et D. 6271-1 à D. 6275-5,

Vu l'avis du Comité social territorial en date du …………….

ARTICLE 1 :  

Monsieur le Maire (le Président) expose au …………………. (organe délibérant) que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 ans au minimum et de 29 ans révolus au maximum, d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration. Ce dispositif peut être ouvert, sous condition, à des mineurs de 15 ans ou à des majeurs de 30 ans et plus (personne reconnue handicapée ou qui envisage de créer ou reprendre une entreprise supposant l’obtention d’un diplôme). Cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre.

Il rappelle que ce dispositif présente un intérêt tant pour les personnes accueillies que pour les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises.

ARTICLE 2 : 

Monsieur le Maire (le Président) propose à l’assemblée d’autoriser le recours au contrat d’apprentissage.
Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré DECIDE :
· De recourir au contrat d’apprentissage,

· De conclure, dès la rentrée scolaire ………… (année), ………… (préciser le nombre) contrat(s) d’apprentissage conformément au tableau suivant :

	Service d’accueil
	Fonctions de l’apprenti
	Diplôme ou titre préparé
	Durée de la formation

	
	
	
	

	
	
	
	


· D’autoriser le ………….…… (autorité territoriale) à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les centres de formation d’apprentis.

· Les dépenses correspondantes, notamment salaires et frais de formation, seront inscrits au budget (préciser), au chapitre (préciser), article (préciser) de nos documents budgétaires, 

ADOPTE  à l’unanimité des membres présents 

OU

à …… voix POUR

à …… voix CONTRE

à …… abstention(s)

Le Maire (ou le Président),

(Prénom, nom lisibles et signature)
Transmis au représentant de l’Etat le : ……………………

Publiée le : ………………………………
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